1. ENQUÊTE SUR L'ÉTAT DE LA DÉMOCRATIE -

Pourquoi les citoyens boudent le système politique [image: image1.png]
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Une démocratie en pleine déliquescence. Tel est l'accablant constat que dresse un comité de sages norvégien au terme d'une enquête approfondie sur les institutions politiques de leur pays. Un diagnostic qui s'applique à d'autres Etats démocratiques.
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La chaîne de commandement démocratique, qui place l'exercice du pouvoir sous le contrôle des électeurs, a volé en éclats et l'édifice même du gouvernement par consentement populaire s'effondre sous nos yeux. Cette chaîne autrefois solide s'est bel et bien brisée. Telles sont les remarquables conclusions d'une équipe de chercheurs norvégiens chargés d'étudier le fonctionnement de la démocratie dans leur pays. Leur constat n'a pas manqué susciter la controverse en Norvège. Et il y a de très bonnes raisons de lui accorder une oreille attentive ailleurs. Le but de cette étude, commandée par le Parlement norvégien (le Storting), était de faire le bilan de santé d'un système démocratique avancé, au moment où la démocratie est sortie définitivement victorieuse des grandes guerres idéologiques du XXe siècle. Placés sous la direction de cinq professeurs (trois hommes et deux femmes), le groupe de chercheurs a disposé de cinq ans et d'un budget quasi illimité pour mener à bien sa mission. Il a rendu son rapport final en août 2003. Il y a d'autant plus de raisons de prêter attention à ce rapport qu'il prend le pouls d'une démocratie figurant parmi les plus robustes au monde. La Norvège compte moins de 5 millions d'habitants sur un territoire presque aussi vaste que la Grande-Bretagne [qui est plus de dix fois plus peuplée]. Sa tradition démocratique remonte à 1814, date à laquelle le pays s'est doté d'une Constitution révolutionnaire pour l'époque (et toujours en vigueur), quoique sous l'égide de la Suède. Cette Loi fondamentale, qui reste le socle de l'identité nationale, est célébrée chaque année le 17 mai, jour de la Constitution. Pendant la Seconde Guerre mondiale, la Norvège a subi pendant cinq ans l'occupation allemande, expérience qui a laissé un profond traumatisme mais qui a renforcé une idéologie faite d'égalitarisme, de liberté et d'attachement à la Constitution. La Norvège moderne a émergé de la pauvreté. La terre y est ingrate, ce qui a empêché la constitution de grosses fortunes terriennes. L'aristocratie a disparu depuis l'époque des Vikings, et la Constitution de 1814 a empêché sa réapparition. Les élites rurales ont toujours été composées de paysans propriétaires de leurs terres, et les élites urbaines, de hauts fonctionnaires et d'universitaires. L'industrialisation n'a été amorcée qu'au XXe siècle. La bourgeoisie reste relativement marginale et la classe politique continue d'être issue essentiellement de la fonction publique. En moins d'un siècle, les Norvégiens sont sortis de leur extrême dénuement - entre 1880 et 1920, un tiers de la population a émigré, chassée par la pauvreté - pour devenir le peuple le plus riche du monde ou presque. Cette richesse a été utilisée pour développer l'accès à l'éducation (plus de la moitié des jeunes font aujourd'hui des études supérieures) et mettre en place un système de protection sociale redistributif qui a totalement éradiqué la pauvreté, fournit des aides familiales généreuses et s'efforce de promouvoir l'égalité entre hommes et femmes. C'est aujourd'hui un pays à forte cohésion sociale. La famille et l'école sont des institutions solides, les conflits sociaux rares, la qualité de vie élevée, et la population, optimiste, affiche le plus fort taux de natalité d'Europe. Par rapport aux autres pays européens, la criminalité est faible, la justice clémente et la population carcérale réduite. Les affaires publiques sont gérées de façon honnête et bienveillante, les institutions démocratiques jouissent d'une forte légitimité et la participation électorale est relativement élevée (quoique en baisse). Grâce à la manne pétrolière, les finances publiques sont saines et le problème du gouvernement est plutôt de gérer l'excédent budgétaire. Si le gouvernement par consentement populaire est en crise dans un pays comme la Norvège, qu'en est-il alors de démocraties moins exemplaires ? A une extrémité de la chaîne de commandement, il y a l'électeur, et à l'autre, les décisions politiques. En démocratie, il doit y avoir un lien entre les deux, de façon à ce que les décisions politiques soient celles que les électeurs souhaitent voir adoptées ou qu'ils approuvent. Il ressort de l'étude que les électeurs sont des entités à peu près stables : ils restent des citoyens et se voient toujours comme des animaux politiques ; ils s'intéressent à la politique et participent activement à la vie sociale. Si la démocratie est en crise, cela ne vient en aucun cas de la base : nous ne sommes pas face à une population apathique ou qui se laisserait peu à peu gagner par l'apathie. Mais les comportements évoluent. Les citoyens se détournent des formes classiques de participation politique. Non parce qu'ils se désinvestissent de la vie publique pour se réfugier dans la sphère privée, mais plutôt parce que leur engagement prend d'autres formes. La participation électorale aux scrutins nationaux et locaux, encore relativement élevée par rapport à certains autres pays démocratiques, décline progressivement. Aux législatives, elle est passée de 85 % à 75 % entre 1965 et 2001, et aux municipales, de 81 % à 55 % entre 1963 et 2003. Si le vote régresse, d'autres formes de participation sont en progression, comme l'action directe, les pétitions, les forums et débats publics, notamment au niveau local. On pourrait être tenté de penser que ces formes plus directes d'engagement politique sont aussi plus démocratiques, mais on ne constate en fait aucun changement dans la structure sociale de la participation. Les classes moyennes sont majoritaires dans les formes de participation directe. Les jeunes, et surtout les jeunes hommes, ont plus ou moins tourné le dos à l'activité politique des partis. Les immigrés, et plus encore les femmes immigrées, sont marginalisés. Dans ce contexte de désaffection pour les formes traditionnelles d'organisation politique, il n'est pas étonnant que les partis soient en pleine mutation. Ils ont perdu la moitié de leurs adhérents depuis 1990. Le lien très fort qui existait autrefois entre origine sociale et allégeance partisane n'existe plus. Aux législatives de 2001, les ouvriers ne représentaient plus que 14 % de l'électorat du Parti travailliste, contre 22 % de celui du Parti du progrès, d'extrême droite. Face à l'hémorragie d'adhérents, les partis doivent se réinventer. Ils deviennent des machines professionnelles, où les adhérents sont moins pris en compte. Cette évolution est rendue possible par le fait que les partis politiques sont financés par les fonds publics. Outre les partis, d'autres types d'associations se retrouvent en butte à l'indifférence de ceux qu'ils estiment avoir pour mission de servir. Pendant la majeure partie du XXe siècle, la Norvège a connu un mouvement associatif très dynamique : syndicats et organisations professionnelles, sociétés de bienfaisance, associations locales, ligues féminines, mouvements religieux de laïcs et sociétés de tempérance et, plus tard, associations sportives, touristiques et culturelles. Cette tendance, constate l'étude, a connu un coup d'arrêt et s'est inversée vers 1990. Les formes d'organisation sociale traditionnelles déclinent au profit de petits groupes d'action axés sur une problématique ponctuelle. Diagnostic : "une infrastructure démocratique en pleine déliquescence". On peut raisonnablement voir les partis et les associations comme les pierres angulaires de l'architecture démocratique, parce que ce sont les canaux qui relient les citoyens à leurs représentants. Mais ces canaux sont à double sens : ils peuvent être des outils d'action collective pour le peuple, mais aussi des instruments aux mains des élites pour susciter un mouvement d'adhésion à des causes qui les concernent. En laissant le tissu associatif se désagréger, les citoyens perdent peut-être de leur pouvoir, mais il y a aussi quelque chose de libérateur dans la disparition de cette toile d'araignée paternaliste. Reste que c'est tout un édifice de liens entre le peuple et ses représentants qui s'effondre, et qu'entre le peuple d'un côté et ses représentants de l'autre, il y a désormais un grand vide. Comment les représentants élus et les institutions auxquelles ils appartiennent réagissent-ils à ce contexte entièrement nouveau ? Ces institutions sont les conseils municipaux et le Parlement national (il existe également en Norvège un échelon régional intermédiaire entre les municipalités et le Storting, mais il revêt peu d'importance dans la vie norvégienne). Le pays compte un grand nombre de communes de petite taille, environ 440 de moins de 10 000 habitants. Les municipalités ont de vastes responsabilités en matière d'infrastructures et de protection sociale, et sont dotées des pouvoirs correspondants. Elles sont habilitées à lever l'impôt - la majeure partie de l'impôt sur le revenu est collectée au niveau local -, et fixent librement le taux de cet impôt local sur le revenu dans la limite établie par le Storting. La démocratie norvégienne est ancrée dans l'autonomie locale, mais celle-ci a cessé d'être une réalité. Les instruments de la démocratie locale sont en place mais, de plus en plus, la politique locale consiste à administrer les décisions imposées par le gouvernement central. Le pouvoir fiscal des municipalités n'est plus guère qu'un pouvoir virtuel. Toutes les communes appliquent désormais le taux maximal autorisé ; et même ainsi, les élus locaux se plaignent que l'allocation des ressources ne suive pas l'évolution des compétences transférées. Les municipalités, théoriquement autonomes, en sont réduites à aller mendier à la porte du ministère des Finances. Résultat ? Les exécutifs locaux sont démoralisés, et les électeurs, démobilisés. Idéalement, dans un système démocratique, l'exécutif local a deux rôles à jouer : il prend les décisions concernant les affaires locales et sert de relais entre les citoyens et le gouvernement central. Le lien entre les citoyens et la représentation nationale, c'est le vote. [image: image5.png]
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Si c'est la seule chose qui les lie, on peut difficilement parler de chaîne de commandement. Une des fonctions de la démocratie locale est de donner aux citoyens le sentiment légitime qu'ils sont associés au système de gouvernance dans les longues périodes qui s'écoulent entre deux élections. La crise de la démocratie locale est un facteur supplémentaire contribuant à l'effondrement de l'infrastructure démocratique. Le recul de la démocratie locale provient en partie des aberrations du système de protection sociale. Les prestations sociales sont octroyées essentiellement par les autorités centrales, mais distribuées dans une large mesure par les autorités locales. Le gouvernement central peut aisément promettre de meilleures prestations sociales, puisqu'il peut ensuite se décharger de la responsabilité de leur distribution sur les autorités locales. Le gouvernement central a donc le pouvoir sans la responsabilité, tandis que l'exécutif local a la responsabilité sans le pouvoir. Les citoyens auraient tort de se priver d'en demander de plus en plus à leurs autorités municipales, puisque le Storting approuve leurs exigences. Nulle part dans cette spirale les droits et les devoirs ne sont mis en corrélation et, au final, personne n'est responsable. Le problème qui en découle est moins la hausse des dépenses de protection sociale que la charge excessive qui pèse sur les municipalités et leur incapacité à faire office de relais démocratique. L'exécutif local a moins de pouvoir parce que le gouvernement central l'a usurpé. Si cela signifiait davantage de pouvoir pour le Parlement, ce pourrait être une bonne nouvelle pour la démocratie. Mais les électeurs ne semblent pas trouver que la politique parlementaire prend plus d'importance : ils s'y intéressent moins et non davantage. Comment faut-il interpréter cela ? Pour reprendre l'une des grandes conclusions de l'étude, cela ne veut pas dire que les citoyens se détournent de la politique. Ils s'intéressent autant qu'avant aux questions politiques et sociales, mais c'est le système politique qu'ils boudent, à cause de la façon dont il évolue. Et franchement, les citoyens rationnels et bien informés ont raison de moins s'intéresser à la politique démocratique. Le Parlement national voit ses pouvoirs de décision rognés. L'une des raisons avancées est que d'autres institutions concurrentes montent en puissance et que le législatif perd du terrain au profit du marché, des médias et de la justice. Cette analyse n'est toutefois pas totalement convaincante, car le pouvoir n'est pas un jeu à somme nulle [où on ne peut gagner que ce que les autres perdent]. Par exemple, les médias ont acquis un plus grand pouvoir politique, mais ils ne l'ont pas pour autant pris au Parlement. Leur pouvoir consiste surtout à déterminer l'actualité politique et à orchestrer la prise de conscience de l'opinion. Mais les véritables décisions politiques sont les lois, et c'est par définition au Parlement et nulle part ailleurs qu'elles se prennent. Il se peut que les médias soient de plus en plus un lieu de débat et de pédagogie politique, mais il s'agit là plutôt d'un enrichissement que d'un appauvrissement de la démocratie. Mais d'autres forces sont à l'oeuvre, qui sapent véritablement le pouvoir de décision du Parlement. En premier lieu, les grands acteurs économiques ont acquis une nouvelle forme de pouvoir très spécifique, qui entame celui du Parlement. Ce pouvoir, qui leur est conféré par la mondialisation, tient au fait qu'ils peuvent brandir la menace de la délocalisation. Les Parlements prennent des décisions qui ne s'appliquent qu'au territoire national. Les entreprises ont aujourd'hui les moyens de faire clairement comprendre que si ces décisions sont contraires à leurs intérêts, elles peuvent quitter ce territoire. Le recours aux menaces économiques n'a rien de nouveau dans les pays démocratiques à économie de marché. La nouveauté, c'est que ces menaces sont désormais crédibles. En deuxième lieu, on a vu émerger ces dernières années un cadre législatif supranational contraignant, qui impose des restrictions à la législation nationale. Ce droit supranational provient de deux sources. La première, ce sont les traités internationaux que les Etats ont élaborés collectivement et que les Parlements nationaux doivent ensuite incorporer au droit national. Le meilleur exemple en est la Convention européenne des droits de l'homme. La Cour européenne des droits de l'homme est chargée de veiller au respect de cette Convention et statue en dernier ressort sur son interprétation. En transposant ce texte en droit national, les Parlements nationaux choisissent de limiter leur propre pouvoir de décision et de se soumettre - ainsi que les tribunaux nationaux - à l'autorité supérieure de la Cour européenne des droits de l'homme. Outre cette Convention européenne, la Norvège a transposé deux conventions des Nations unies, et octroyé à la minorité sâme du nord du pays le statut officiel de peuple autochtone. Le Storting a ainsi lui-même limité son autorité sur les territoires sâmes, et la portée de cette décision donne aujourd'hui lieu à une controverse. L'autre source de droit supranational provient de la coopération, notamment avec l'Union européenne. Les décisions prises conjointement dans ce cadre ont force de loi pour les Etats contractants. Elles limitent bien entendu les pouvoirs décisionnaires des Parlements nationaux, conformément à ce que ceux-ci ont elles-mêmes prévu et décidé. Or il y a là un déficit démocratique : la législation de l'UE n'est pas adoptée par un corps législatif européen - le Parlement de Strasbourg est essentiellement une instance consultative et de contrôle - mais par la Commission, sous la supervision des Etats membres, ou par ces Etats membres collectivement. Ce n'est peut-être pas tout à fait démocratique, mais le vrai problème est moins la prise de décision elle-même que le fait qu'il est pratiquement impossible d'abroger ou de modifier une loi une fois qu'elle a été adoptée, notamment si elle dérive d'un traité. Cela confère à la Cour de justice des Communautés européennes des pouvoirs quasi illimités pour imposer aux parlements nationaux son interprétation de ce que le droit communautaire ordonne aux Etats de faire ou de ne pas faire. Le contrôle judiciaire des lois n'est pas "antidémocratique" en soi, mais il le devient lorsqu'il n'est soumis à aucun contre-pouvoir. Aux Etats-Unis, la Cour suprême dispose, sinon officiellement du moins dans les faits, d'un vaste pouvoir de contrôle de la conformité des lois. Dans la plupart des démocraties, ce pouvoir de contrôle est limité par la capacité qu'a le législatif de contrecarrer le judiciaire, au cas où celui-ci serait tenté de pousser son pouvoir de contrôle à l'extrême. Et à partir du moment où les tribunaux savent que le Parlement peut riposter en votant une nouvelle loi - y compris concernant l'autorité même des tribunaux - ils ne se risquent pas à censurer un texte législatif qui pourrait provoquer des mesures "correctives". Cet équilibre des pouvoirs permet au législatif de garder la haute main sur la législation, tout en étant contraint, par la menace du judiciaire, de se conformer à la Constitution et ne pas empiéter sur les droits des citoyens. La Cour de justice européenne n'est soumise à aucune menace de ce type. Elle ne promulgue pas de directives mais décide de la façon d'interpréter celles-ci et l'ensemble du droit communautaire émanant des traités, et à cet égard, elle est souveraine et n'est comptable envers aucune autre instance. Le déficit démocratique ne provient donc pas de la délégation du pouvoir législatif à une instance supérieure, mais de l'absence d'assise démocratique des institutions auxquelles est délégué ce pouvoir. Cette perte de pouvoir législatif existe dans la plupart des démocraties. Dans le cas de la Norvège, d'autres problèmes spécifiques viennent s'y ajouter. Le système électoral proportionnel favorise l'entrée au Parlement des petites formations politiques. Le résultat, c'est un pays sans majorité ni opposition stables ni même identifiables, et des gouvernements minoritaires changeants. L'expérience norvégienne montre que c'est là une forme de désordre qui déplaît aux électeurs. Les perpétuelles tractations entre le gouvernement et le Storting sur les questions budgétaires et législatives sont perçues comme un mode de gouvernance manquant d'orientation claire. Les électeurs décident certes de la composition du Storting, mais se rendent compte qu'ils n'ont aucune influence directe sur la formation des gouvernements. Ils ont vu plusieurs fois avec amertume entrer au gouvernement des partis qu'ils avaient sanctionnés dans les urnes. A l'occasion de deux référendums, en 1972 et 1994, les électeurs norvégiens ont voté contre l'adhésion à l'Union européenne. Pourtant, le pays est entièrement tributaire de son appartenance au système de libre-échange européen. Ce paradoxe a été résolu par la création de l'Espace économique européen (EEE), par lequel trois pays - la Norvège, l'Islande et le Liechtenstein - s'obligent à accepter la législation européenne (à quelques exceptions près), tout en se dispensant de participer au processus de prise de décision à l'origine de cette législation. Ces pays ont passivement choisi d'accepter pour lois ce que d'autres décident. Lorsqu'un Parlement se prive ainsi de ses droits, il ne faut peut-être pas s'étonner que les électeurs se demandent à quoi sert leur vote. La principale conclusion de l'étude est, premièrement, qu'il y a des failles dans la chaîne de commandement démocratique, et deuxièmement que celles-ci sont liées ou dues à des "désintégrations" de l'environnement plus large dans lequel opèrent les procédures et les institutions de la démocratie représentative. Les faits plaident nettement en faveur de la première hypothèse.

Si l'on juge la qualité de la démocratie représentative à la solidité de la chaîne de commandement, il est juste de dire que cette démocratie solide se délite. C'est là une conclusion tout à fait remarquable. La seconde hypothèse n'est qu'à moitié convaincante. Elle vaut certes pour le cadre international. Les pouvoirs économique et politique s'exercent de plus en plus au-dessus et en dehors de l'Etat-nation, hors de portée des institutions démocratiques nationales. Au sein de l'Etat-nation, la chaîne de commandement partant du bas est fragilisée, et hors de l'Etat-nation, une nouvelle chaîne de commandement venant d'en haut se fait jour, qui limite et oriente la législation nationale, et sur laquelle les citoyens (et leurs représentants) n'ont quasiment pas de prise. Cette hypothèse est toutefois inopérante en ce qui concerne le cadre national norvégien. Une lecture impartiale des faits fait apparaître un pays en bon état économique et social, où la démocratie représentative est en déclin non pas du fait de l'apathie des citoyens ou de l'effondrement des structures sociales, mais en dépit de la cohésion sociale et de la vitalité des valeurs. Cette demi-hypothèse peu probante est aussi importante que l'hypothèse et demie concluante. Cette faille renforce en effet la validité de la première hypothèse. Si l'on conçoit la démocratie représentative comme une chaîne de commandement allant des électeurs aux décisions politiques, on peut dire que sa qualité baisse dès lors que des points faibles apparaissent dans la chaîne. Cela est vrai même si les citoyens restent attachés aux valeurs démocratiques, parce qu'ils perdent confiance dans ce que font leurs représentants. Cela est vrai indépendamment du fait que le Parlement voie ou non ses pouvoirs se réduire. A partir du moment où les élus deviennent moins responsables de leurs actes, le risque qu'ils légifèrent contre la volonté des citoyens s'accroît. Si l'étude était arrivée à la conclusion que la société se désagrégeait, et la démocratie avec elle, ç'aurait été une conclusion accablante mais somme toute banale. La conclusion que la démocratie est en recul en dépit de la cohésion sociale est, elle, tout à fait remarquable. Le message à retenir de l'étude, c'est que la baisse de qualité de la démocratie représentative provient - en plus de certaines pressions internationales - des procédures et des institutions politiques elles-mêmes : de l'affaiblissement de l'exécutif local, de la fragilisation du système électoral et du système des partis, du manque de responsabilité dans la gestion de la protection sociale, de la justice et du système de contrôle des lois. Conclusion ? La meilleure façon de réparer la démocratie est de réparer la démocratie. Inutile d'attendre d'avoir réparé la société et le capitalisme pour s'occuper de la démocratie. On peut s'y attaquer directement. 
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